
GT du 30/09/2022

la cgt finances publiques boycotte  
le groupe de travail du 30 septembre 2022 :

feuille de route statégique  
2023-2027 premières perspectives
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Montreuil, le 30/09/2022

 « Consultation »

 Définition : action de consulter quelqu’un, de lui demander son avis

« Jeu de dupes »

 Définition : jeu perdu d’avance

Ce groupe de travail DGFIP consacre sa séance aux conclusions à tirer d’un ensemble de consultations, pour 
établir des premières perspectives pour la feuille de route stratégique 2023-2027. Il s’agit de travaux engagés au 
niveau de la centrale, puis du séminaire des directeurs, et enfin auprès des agents dans le cadre du « grand remue-
méninges ». Puis sera élaboré le nouveau contrat d’objectifs et de moyens (COM 2023-2027).

Dans l’introduction du document est indiqué que le grand remue-méninges, qui s’est déroulé en mai et juillet, 
a permis aux agents de réfléchir ensemble, d’exprimer leurs principales préoccupations et de formuler des 
propositions pour l’avenir de nos missions.

La DG estime-t-elle que les agents l’ont attendue pour être capables de « réfléchir ensemble » ? A-t-elle été si 
sourde aux agents et à leurs représentants depuis tant d’années qu’elle ne connaîtrait pas leurs inquiétudes, leurs 
difficultés et leurs revendications exprimées un nombre incalculable de fois et sous de multiples formes ? Quel 
mépris !

Enfin, la DG indique texto que certaines thématiques paraissent suffisamment consensuelles ou porteuses pour 
leur donner une place dans les futures lignes stratégiques… d’autant plus qu’elles sont en résonance avec les 
priorités assignées par la première ministre. La messe est dite !

C’est donc sans surprise qu’elle projette la poursuite et le développement du tout numérique, de l’individualisation 
des règles de gestion, de réformes contestées par leurs acteurs eux-mêmes comme le foncier innovant, l’unification 
du recouvrement, le développement des SFACT et des centres de gestion financière, le conseil en lieu et place du 
contrôle, mais aussi les « flex-office » ou une surveillance accrue sur le fait que les réformes sont bien mises en 
œuvre (attention aux récalcitrants)…

Tout cela saupoudré de « on va bien s’occuper de vous », « vous aurez des moyens », etc, etc.

L’objectif dogmatique de ce gouvernement, du ministère et de la DG n’a pas changé : déstructurer notre 
administration, comme l’ensemble de la fonction publique, au bénéfice de la finance et des plus riches.

La CGT Finances Publiques ne participera pas à ce groupe de travail simulacre de dialogue social.

Elle continuera à défendre le service public, la qualité et l’exercice de nos missions, la proximité avec les populations, 
les conditions de travail et de vie des agents, la reconnaissance de leurs qualifications et de leur professionnalisme.

Pour sortir de ce jeu de dupes, une seule solution :  
la mobilisation pour imposer de véritables négociations 

sur la base des revendications des agents !


